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                                                                                                   Club de plongée sous-marine
Siège social : Piscine Tournesol                                              « PERONNE PLONGEE »
    Route de St Denis                                                                          Club n° 07800343
    80200 PERONNE

    Tél : 0783985034 / 0609624062
Adresse postale / secrétariat : Mr Gilles MIELCAREK
                                                40 rue des Champs
                                                80200 PERONNE
                                                                STATUTS
Modifiés à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 22 Juin 2016.        
Modification de l’ article : 5.
ARTICLE 1.- CONSTITUTION.
     Il est créé, entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 
1er Juillet 1901 et le décret du 16 Août 1901, dont le nom est : PERONNE PLONGEE.
ARTICLE 2.- SIEGE.
     Le siège social est fixé à : PISCINE TOURNESOL

                                               Rue de Saint DENIS      

                                               80200 PERONNE

ARTICLE 3.- DUREE.
      Sa durée est illimitée.

ARTICLE 4.- OBJET.
     Cette association, dite « Club de plongée », a pour objet de développer et de favoriser par tous moyens appropriés, sur le plan sportif et accessoirement, artistique et scientifique, la connaissance du monde subaquatique, ainsi que la pratique de tous les sports et activités subaquatiques et connexes prévues et définies par la Fédération Française d’Etudes et de Sports Sous-Marins (FFESSM).
     Elle contribue au respect des lois et règlements en vigueur ayant pour objet la conservation de la faune, de la flore et des richesses sous-marines, notamment en tenant ses adhérents informés des dispositions édictées à  cette fin.
     L’association respecte les règles d’encadrement, d’hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par ses membres.
     Elle reconnaît avoir pris connaissance des statuts et du règlement intérieur de la Fédération Française d’Etudes et de Sports Sous-Marins (F.F.E.S.S.M.). et s’engage à les respecter, de même que les règlements des commissions, les décisions des Assemblées générales, du Comité directeur et les garanties de technique et de sécurité pour la plongée en scaphandre (article 16-loi 16/7. 1984 et textes régissant les normes de sécurité et de pratique).

     L’association ne poursuit aucun but lucratif ; elle s’interdit toutes discussions ou manifestations présentant un caractère racial, politique ou confessionnel.
     Elle s’interdit toute discrimination illégale.

     La liberté d’opinion et le respect des droits de la défense sont respectés.

     Elle est affiliée à la Fédération Française d’Etudes et de Sports Sous-Marins (F.F.E.S.S.M.) et bénéficie de l’assurance fédérale qui garantit la responsabilité civile de ses membres pour une somme illimitée.
ARTICLE 5.- COMPOSITION ET ADHESION.
     Pour être membre de l’association, il faut être agréé par le Comité Directeur, payer une cotisation annuelle et être licencié. La cotisation d’adhésion est annuelle pour la période du 15 Septembre au 30 Septembre inclus de l’année civile suivante.
     Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts. Ils sont communiqués sur simple demande lors de l’entrée dans l’association.

     La demande d’adhésion devra être faite par écrit sur l’imprimé «  Fiche d’inscription » du club.

     L’age minimum d’adhésion est fixé à 4 ans conformément au règlement de la F.F.E.S.S.M.

     Les membres devront fournir un certificat médical de non contre indication à la plongée subaquatique avec leur fiche d’inscription. 
          Les mineurs de moins de 18 ans doivent, en outre, fournir une autorisation écrite de la personne exerçant l’autorité parentale et en cas de participation effective à des activités subaquatiques, un certificat médical attestant de l’aptitude physique de l’intéressé.

     Les mineurs de moins de 16 ans ne peuvent adhérer à l’association pour la pratique de la pêche sous-marine.
     Aucune licence sportive ne pourra être délivrée ou renouvelée sans qu’il soit présenté un certificat médical du modèle fixé par la Fédération Française d’Etudes et de Sports sous-marins (F.F.E.S.S.M.).

     Ce certificat sera délivré après examen médical et attestera de l’aptitude à pratiquer en compétition le ou les sports considérés.

     L’examen ne devra pas dater de plus de 90 jours.

     En dehors des membres actifs, il existe des membres honoraires et des membres d’honneur.

     Les membres honoraires sont des personnes qui sont agréées par le Comité directeur et paient une cotisation annuelle fixée par celui-ci.

     Les membres d’honneur sont choisis par le Comité Directeur parmi les personnes ayant rendu des services à l’association; ils sont dispensés de cotisation.

ARTICLE 6.- LICENCE FEDERALE.
     L’ensemble des membres pratiquants doit disposer d’une licence fédérale pour pouvoir adhérer à l’association.

     L’association délivre, à ses membres exclusivement, une licence valable selon la durée et les modalités définies par la Fédération Française d’Etudes et de Sports Sous-Marins (F.F.E.S.S.M.), à savoir du 15 Septembre au 31 Décembre inclus de l’année civile suivante.
ARTICLE 7.- DEMISSION – RADIATION.
     La qualité de membre de l’association se perd :

 - par décès

 - par démission adressée par écrit au Président de l’association 
 - par radiation prononcée par le Conseil de Discipline pour non respect des règlements en vigueur ou tout motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association.

     Le non paiement de la cotisation vaut refus d’adhérer ou démission. Il entraîne la radiation automatique de membre de l’association.

     Avant la prise de décision éventuelle d’exclusion ou de radiation l’intéressé sera invité par lettre recommandée exposant les motifs à se présenter devant le Conseil de Discipline pour fournir des explications.

     La décision ne peut être prise qu’à la majorité des deux tiers des membres composant le Bureau du Comité Directeur.

     L’intéressé pourra faire appel de la décision devant le Conseil Disciplinaire Départemental.
ARTICLE 8.- COMPOSITION ET ELECTION DU COMITE DIRECTEUR.
     Les pouvoirs de direction sont exercés par un Comité Directeur dont les membres sont élus pour une durée de 6 (six) ans et choisis parmi les membres présents lors de l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle.

     Le Comité Directeur élit chaque année son Bureau qui est composé de : 
                                                                   1 Président  

                                                                   1 Président Adjoint
                                                                   1 Secrétaire et éventuellement 1 secrétaire adjoint

                                                                   1 Trésorier et éventuellement 1 trésorier adjoint

                                                                   2 membres 

     Les membres sortants sont rééligibles. 
     Leur mandat est renouvelable par tiers tous les 2 ans.

     Le Comité Directeur est composé de 6 (six) membres au minimum et de 12 (douze) membres au maximum.

     Le Bureau du Comité Directeur est composé de 6 (six) membres au minimum.
En application du Décret n°2002-488 du 9 avril 2002 la représentation des femmes au sein 
du Comité Directeur est réservée en leur attribuant un nombre de sièges de la façon suivante :                -       1 siège si le nombre d’adhérentes est égal à 10%.

-       1 siège supplémentaire par tranche de 10% entamée.   
     En cas de vacance à un poste,  de démission ou de radiation d’un ou plusieurs membres du Comité Directeur, ce dernier peut se compléter par cooptation jusqu’à la prochaine Assemblée Générale Ordinaire devant procéder à des élections.
     Est éligible au Comité Directeur toute personne âgée de 16 ans au jour de l’élection, membre du Club depuis plus de 6 (six) mois, à jour de ses cotisations et ayant fait acte de candidature.

     Les candidats n’ayant pas atteint la majorité légale devront, pour pouvoir faire acte de candidature, produire une autorisation de la personne exerçant l’autorité parentale.
     Toutefois, la moitié au moins des sièges du Comité directeur devra être occupée par des membres ayant atteint la majorité légale et jouissant de leurs droits civiques.

     Les mineurs ne peuvent occuper le poste de Trésorier ou de Président.
     Est électeur, tout membre licencié, âgé de 16 ans au moins au jour de l’élection, ayant adhéré au Club depuis plus de 6 (six) mois et à jour de ses cotisations.

     Le vote a lieu à bulletin secret. Le vote par procuration et/ou par correspondance n’est pas admis.

ARTICLE 9.- ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT.

     Le Comité directeur est l’organe d’administration de l’association; il prend toutes les décisions nécessaires au fonctionnement administratif, réglementaire et technique.
     Il fixe notamment lors de l’Assemblée Générale Ordinaire, le montant des cotisations dues par les licenciés.
     Le Bureau expédie les affaires courantes.
     Le Président du Comité Directeur représente juridiquement l‘association.

     Le Président et le Trésorier ont seuls et individuellement la signature pour le fonctionnement des comptes bancaires ou des chèques postaux.

ARTICLE 10.- ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE.  
     Une Assemblée Générale Ordinaire se réunit chaque année au mois de Juin.

     Elle ne peut valablement délibérer qu’en présence de la moitié de ses membres.

     Elle comprend tous les membres de l’association suivant les dispositions de l’article 8 des présents statuts. 
     Les licenciés du Club sont convoqués par lettre ou courrier électronique au moins quinze jours avant la date fixée.

     Les convocations précisent la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour prévu et fixé par les soins du Comité Directeur.

     Le Président, assisté des membres du Comité Directeur, préside l’assemblée et présente le bilan moral. 
     Le Trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan des comptes à l’approbation de l’Assemblée générale.

     L’Assemblée Générale délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Comité Directeur et à la situation morale et financière du Club.

     L’Assemblée Générale approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant et délibère sur les questions mises à l’ordre du jour.
     Il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes les dépenses.

     Le budget annuel est adopté par le Comité Directeur avant le début de l’exercice.

     Les comptes sont soumis à l’Assemblée générale dans un délai inférieur à six mois à compter de la clôture de l’exercice.

     Tout contrat ou convention passée entre l’association d’une part, et un administrateur, son conjoint ou un proche d’autre part, doit être présenté pour autorisation au Comité Directeur et pour information à la prochaine Assemblée Générale.
     Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, des membres du Comité Directeur sortants.

     L’Assemblée Générale ne peut délibérer sur un point ou un projet non inscrit à l’ordre du jour prévu, exception faite d’une urgence causée par un évènement particulier et important.

     Lorsque le quorum n’est pas atteint, l’assemblée générale Ordinaire se transforme en Assemblée générale Extraordinaire disposant des mêmes prérogatives.
     Les décisions modificatives des statuts ne peuvent être prises qu’à une majorité des deux tiers des votes exprimés.

     Les décisions simples sont prises à la majorité simple des votes exprimés.

     Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le vote secret. Tout vote concernant des personnes physiques doit avoir lieu à bulletin secret.
     En cas d’égalité, la voix du président est prépondérante.
ARTICLE 11.- ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE.
     Si la nécessité s’en fait sentir, ou à la demande de la moitié des membres inscrits de l’association, le Président peut convoquer une Assemblée générale Extraordinaire, suivant les modalités prévues à l’article 10.
     Le Président, assisté des membres du Comité Directeur, préside l’assemblée.
     Les décisions sont prises suivant les modalités fixées à l’article 10.

     Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le vote secret. Tout vote concernant des personnes physiques doit avoir lieu à bulletin secret.
      En cas d’égalité, la voix du président est prépondérante.
ARTICLE 12.- PROCES VERBAUX DES DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES.
     Il est tenu procès-verbal des séances de toutes les assemblées.

     Les procès-verbaux sont signés par le Président, le Secrétaire et le Trésorier. L’omission de signature n’entraîne aucunement la nullité des délibérations. 
     Ils sont établis sans blanc, ni rature, sur des feuillets numérotés et conservés au siège de l’association.
     Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations de l’assemblée, à produire en justice où ailleurs, font foi s’ils sont signés par le Président, le Président-adjoint ou deux membres du Comité Directeur.

     Les PV de l’assemblée et les rapports financiers pourront être communiqués à tous les membres de l’association ainsi qu’aux organismes dont dépend l’association (Comité Départemental, Régional, Interrégional ou Services de l’Etat). 
ARTICLE 13.- REUNION DU COMITE DIRECTEUR ET DU BUREAU.
     Le Comité Directeur se réunit au moins une fois chaque trimestre sur convocation du président ou à la demande de plus de la moitié de ses membres.

     La convocation doit être adressée au moins 8 (huit) jours à l’avance.

     Le Bureau se réunit aussi souvent que nécessaire sur convocation de son Président.

     Les décisions du Comité Directeur et du Bureau sont prises à la majorité simple des membres présents.
      Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le vote secret. Tout vote concernant des personnes physiques doit avoir lieu à bulletin secret.
     En cas d’égalité, la voix du président est prépondérante.
     Les fonctions des membres du Comité Directeur sont gratuites. Toutefois les frais et débours occasionnés par l’accomplissement de leur mandat peuvent leur être remboursés au vu des pièces justificatives.

ARTICLE 14.- PRESIDENT ET BUREAU.
     14-1 : le Président :
     Il détient, de part son élection, les pouvoirs les plus étendus, sans toutefois pouvoir aller à l’encontre des décisions de l’Assemblée Générale, du Comité Directeur ou du Bureau.

     A ce titre :

     - il représente l’association dans tous les actes de la vie civile et fédérale, auprès des pouvoirs publics ou des organismes privés, sur son ressort territorial.

     - il détient le pouvoir disciplinaire à l’égard des éventuels salariés de l’association et le pouvoir de poursuite disciplinaire à l’égard de tous les membres et licenciés de l’association.
     - il dirige l’administration de l’association et du Comité Directeur.

     - il ordonnance les dépenses budgétées par le Comité Directeur ou le Bureau.

     - il convoque les Assemblées Générales, les Comités Directeurs et les réunions du Bureau,                il les préside de droit.
     - il arrête l’ordre du jour des Assemblées Générales sur proposition du Comité Directeur. 
     - il fixe avec le Secrétaire, l’ordre du jour des réunions du Comité directeur et du bureau.

     - il détient, en outre avec le trésorier et indépendamment de celui-ci, le pouvoir de signature des chèques.
     Le Président est rééligible, en cette qualité.

     14-2 : le Président Adjoint :   
     Il seconde le Président et le remplace dans ses fonctions en cas de vacance, pour quelque raison que ce soit, d’absence ou d’empêchement. Toutefois, il ne peut engager des dépenses sans l’accord de la majorité du Comité Directeur.
     14-3 : le Secrétaire :
     Il veille à la bonne marche du fonctionnement du Comité Directeur et du bureau.

     A ce titre :

     - il s’assure de la diffusion de l’information auprès des adhérents.

     - il assure l’information et la communication auprès des administrations, des instances fédérales et des tiers.

     - il est chargé de la transcription sur le registre prévu à cet effet, des procès-verbaux des Comités Directeurs des bureaux et des Assemblées générales. Il en assure leur diffusion.
     - il surveille la correspondance courante.
     - il procède aux inscriptions et à la délivrance des licences.

L’ensemble des signatures qu’il appose au titre de ses fonctions l’est toujours sur autorisation et sous le couvert et la responsabilité du Président.

     14-4 : le Trésorier :
Il assure la gestion financière de l’association, ainsi que les fonds et les titres.

Il a pour mission de :

- préparer, chaque année, le budget prévisionnel qu’il soumet au Comité Directeur et qu’il présente à  l’approbation de l’Assemblée Générale.

- surveiller la bonne exécution du budget.

- donner son accord pour les règlements financiers.

- donner un avis sur toutes propositions instituant une dépense nouvelle hors budget prévisionnel.
- veiller à l’établissement, en fin d’exercice, des documents comptables et notamment du bilan et du compte de résultat.

- de préparer tout document comptable nécessaire à l’établissement des demandes de subventions auprès des administrations, des instances fédérales, etc …

     Il détient, en outre avec le Président et indépendamment de celui-ci, le pouvoir de signature des chèques.

     L’ensemble des signatures qu’il appose au titre de ses fonctions l’est toujours sur autorisation et sous le couvert et la responsabilité du Président.

ARTICLE 15.- COTISATION.
     La cotisation due par chaque catégorie de membres, sauf pour les membres d’honneur, est fixée annuellement par le Comité Directeur lors de l’Assemblée Générale. Elle inclut le prix de la licence.

     La cotisation d’adhésion est annuelle pour la période du 15 Septembre au 30 Septembre inclus de l’année civile suivante.

     Qu’elle que soit la date d’adhésion, l’intégralité de la cotisation est due à l’association.

     La cotisation n’est jamais remboursée.

     Un tarif préférentiel sera fixé pour les membres de moins de 18 ans.
     Un tarif dégressif, fixé par le Comité Directeur, pour les membres adultes d’une même famille (même foyer fiscal) sera appliqué et indiqué sur la « Fiche d’inscription » du club.
ARTICLE 16.- RESSOURCES DE L’ASSOCIATION.

     Les ressources du Club sont constituées par :

· les cotisations versées par les membres
· les subventions communales, établissements de coopérations intercommunales,  départementales, nationales, de l’état, des établissements publics, etc…

· le produit de fêtes et manifestations, des intérêts et redevances des biens et valeurs qu’elle pourrait posséder, ainsi que des rétributions pour services rendus.

· toutes autres ressources ou subventions qui ne seraient pas contraires aux lois en vigueur.
ARTICLE 17.- DISSOLUTION.    
     En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents en Assemblée Générale Extraordinaire convoquée spécialement à cet effet, un ou plusieurs commissaires seront désignés et seront chargés de la liquidation des biens et de l’actif de l’association, conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.
     Les conditions de convocations et les modalités de tenue et de vote sont celles prévues aux articles 10 et 11 des présents statuts.

     Pour la validité des décisions, l’assemblée doit comprendre au moins la moitié de ses membres ayant droit de vote.

     Si cette condition n’est pas atteinte, l’assemblée est convoquée à nouveau mais à 15 (quinze) jours d’intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre de membres présents.

     Pour être valable, la décision de dissolution requiert l’accord des deux tiers des membres présents.

     Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le vote secret.

     En cas d’égalité, la voix du Président est prépondérante. 
ARTICLE 18.- DEVOLUTION DES BIENS.
     En cas de dissolution, l’actif net subsistant sera obligatoirement attribué à une ou plusieurs associations poursuivant des buts similaires et qui seront nommément désignées par l’Assemblée générale Extraordinaire.
     En aucun cas, les membres de l’association ne pourront se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l’association.

ARTICLE 19.- RESPONSABILITE DES MEMBRES.
     Aucun membre n’est personnellement responsable des engagements contractés par le Club.

     Seul le patrimoine du Club répond de ses engagements.

ARTICLE 20.- FORMALITES ADMINISTRATIVES.
     Le Président ou son délégué effectue à la Sous préfecture les déclarations prévues à l’article 3 du décret du 16 Août 1901 portant règlement d’administration publique pour la loi du 1er juillet 1901 et concernant notamment :

· les modifications apportées aux statuts,

· les changements de titre de l’association,

· le transfert du siège social,

· les changements survenus au sein du Comité Directeur et de son bureau.

Il fait également connaître sans délai à la F.F.E.S.S.M., les délibérations de l’Assemblée Générale concernant la modification des statuts et la dissolution de l’association.
ARTICLE 21.- ABROGATION.
     Les statuts résultants de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 25 Juin 2015 sont abrogés et remplacés par les présents statuts.
                                                              ______________
                                                                                      Fait à PERONNE le 22 Juin 2016                                                                                                            
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